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La revision de la loi fédérale sur
les fabriques.

La fixation de la durée du travail par semaine.

Certains industriels font opposition à la fixation

de la durée du travail par jour, telle qu'elle
est prévue par l'art. 30.

« La journée normale est un dogme, et l'idée
de fixer le nombre des heures par semaine est
la seule juste », déclara "M. Sulzer-Ziegler, dans
la séance de la grande commission des experts
qui eut lieu le 11 mars 1911, à Zrrrich.

La phrase spirituelle de M. Sulzer ne prouve
rien dans la matière, puisque l'on peut aisément
la retourner et l'employer contre lui en déclarant:
« La fixation des heures de travail par semaine est
un dogme, et l'idée cle fixer la journée de travail
est la seule juste ».

La déclaration de M. Sulzer prouve simplement

que messieurs les industriels cherchent un
nouveau moyen pour pouvoir plus tard détourner
la loi avec plus de facilité, en rendant illusoire
toute mesure de contrôle sérieux.

Pour donner plus de poids à leur réclamation,
les industriels menacent de retirer le congé du
samedi après-midi partout où il a déjà été introduit.

Or, d'après une enquête faite par l'adjoint
au Secrétariat ouvrier suisse Lorenz, il y aurait
eir, en 1909, 318 fabriques (le 4 pour cent du
nombre total), avec 47,000 ouvriers, qui avaient
introduit le congé du samedi après-midi. C'est
donc encore une fraction minime des travailleurs
des fabriques qui jouit de cet avantage.

Eh bien, nous pensons que la classe ouvrière,
qui avait réclamé l'introduction dans la loi d'une
proposition obligeant les patrons à réduire
successivement la journée de travail à 9 heures, ne
donnera jamais son consentement en faveur d'un
système rendant illusoire la limitation de la journée

de travail.

Voici d'ailleurs ce que dit à ce sujet le message
du Conseil fédéral :

«Si le projet admet pour base la journée, c'est que
nous nous sommes efforcés de créer une loi dont
l'exécution pût être surveillée et assurée, qui atteignît réellement

son but. Or il est plus difficile et moins sûr de
contrôler la durée du travail d'une semaine que la durée
du travail d'un jour et il est clair que, tout en restant
dans la limite du maximum d'heures de travail fixé pour
une semaine, on pourrait aisément organiser le travail
d'une manière qui se trouve en opposition avec les intentions

de la loi.
Le projet propose de régler le travail de la journée

dans les fabriques, non pas pour lui imposer une durée
uniforme, mais uniquement pour fixer un maximum qui
ne puisse être dépassé dans aucune fabrique.

Un semblable maximum peut fort bien s'accorder
avec les différentes circonstances des fabriques, et, ce
qui le prouve, c'est que dans tous les pays il se trouve
des fabriques de genres très différents rentrant dans les
branches de production très diverses, où la durée du
travail d'une journée est la même; c'est que dans
plusieurs pays il existe un maximum légal pour la durée
du travail des enfants, des jeunes gens et des femmes,
et que ce maximum est toujours uniforme et ne varie
point suivant les circonstances différentes des fabriques ;

c'est enfin que nous connaissons déjà le résultat des
expériences faites dans plusieurs cantons suisses pour des
industries très diverses.

Aujourd'hui encore, ce sont les deux raisons de
l'hygiène et du contrôle qui noirs engagent à choisir ce
système. La science médicale ne peut pas, il est vrai,
prouver par des chiffres l'influence que la diminution de
la durée du travail exerce sur la santé de l'ouvrier; elle
prouve cependant que les inconvénients d'un séjour dans
des locaux remplis de poussière, surchauffés ou saturés
de gaz et de vapeurs délétères, ainsi que la fatigue
physique et morale sont moins considérables en cas de
diminution quotidienne de la durée du travail, c'est-à-dire
en cas de prolongation du repos quotidien, que s'il y a
alternance des périodes de longue et de courte durée du
travail. C'est là un principe général qui s'applique
surtout aux femmes et aux enfants. L'hygiène dans la
fabrique a, il est vrai, fait de grands progrès chez nous,
mais les cas de maladie sont encore très nombreux;
quelques-uns même ne pourront jamais être éliminés
complètement. Il est donc compréhensible que l'ouvrier
donne la préférence à la prolongation du repos quotidien ;

elle est pour lui d'une grande valeur, surtout s'il a encore
un long chemin à parcourir pour se rendre à la fabrique
ou en revenir. En ce qui concerne le contrôle sur l'ob-
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